PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 12 juillet 2021 
L’an deux mil vingt et un, le 12 juillet, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 05 juillet 2021
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Monsieur DANGER Éric, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal. 
Excusée : Madame ROBBÉ Nathalie
Pouvoir : Madame ROBBÉ Nathalie a donné pouvoir à Madame Sandrine JULIEN
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 03 juin 2021 est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire informe le conseil municipal concernant le PLUi que les propriétaires de terrain constructible sont conviés à une réunion le 26 juillet à 19h à la mairie.

1. Redevance d'occupation du domaine public GRDF
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour l'occupation du domaine public (RODP) de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007. Ce calcul est basé sur la longueur de canalisation de gaz naturel située sous le domaine public communal.

La formule de calcul est la suivante : (0.035 x L x 100) x TR

Soit pour la commune de Mesnac : L*= 357 et TR*= 1.27

* L est la longueur exprimée en mètre de canalisations de distribution de gaz naturel sous domaine public communal au 31 décembre de l'année précédente.

* TR est le taux de revalorisation de la RODP tenant compte de l'évolution de l'indice ingénierie depuis la parution du décret du 25 avril 2007.

La redevance pour l'année 2021 s'élève donc à 143 €.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la somme de 143 euros.
Pour : 10   Contre : 0      Abstention : 0

2. décision modificative pour régler la facture entreprise VEZINAT
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2021

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	45
	Constructions
	  1 230,00

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	39
	Constructions
	 -1 230,00

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


Pour : 10   Contre : 0      Abstention : 0

3. Projet de délibération pour la mise en place du compte épargne temps 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale ;

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 (modifié) relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018, relatif à la conservation des droits acquis au titre d’un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique ;

VU l’avis favorable du Comité Technique du ………………………….

Le Maire indique qu’il est institué dans la collectivité de Mesnac un compte épargne-temps (C.E.T). Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.

Le nombre total de jours inscrits sur le C.E.T. ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le C.E.T.  de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les jours concernés sont :

• le report de congés annuels et les jours de fractionnement, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et temps non complet),

• le report de jours de récupération au titre de l’ARTT,

• une partie des jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires notamment) peut alimenter le C.E.T. sur décision de l’organe délibérante.

Le Maire indique que l’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le compte épargne-temps au bénéfice du demandeur dès lorsqu’il remplit les conditions énoncées ci-dessous. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne temps sauf si le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonction, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale.

Il précise, dès lors, qu’il convient d’instaurer les règles de fonctionnement suivantes :

Les modalités proposées sont les suivantes : 

√ Alimentation du C.E.T.

Le C.E.T. peut -être alimenté au terme d’une année civile :

· Congés annuels + jours de fractionnement, sans que le nombre de jours de congés pris au titre de l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et temps non complet) ;

· Jours de RTT ;

· Jour de récupération : (heures supplémentaires et heures complémentaires dans la limite de 10 jours/an,  ..)

√ Procédure d’ouverture et d’alimentation 

L’ouverture du C.E.T. peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent.

L’alimentation du C.E.T. se fera une fois par an sur demande des agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale.

√ Utilisation du C.E.T.

Sur demande écrite, l’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T. dès qu’il le souhaite, sous réserve de nécessité de service.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale.

√ Compensation en argent ou en épargne retraite 

Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le C.E.T est supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous forme de congé. Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année suivante : 

 • le fonctionnaire affilié à la CNRACL opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en compte des jours au sein du régime de retraite additionnelle RAFP, pour leur indemnisation, pour leur utilisation, ou pour le maintien sur le C.E.T.

 • le fonctionnaire relevant du régime général de sécurité social et l’agent contractuel optent, dans les proportions qu’ils souhaitent : soit pour l’indemnisation des jours, soit pour leur utilisation, soit pour le maintien sur le C.E.T.

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.

Le versement intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a exprimé son souhait.

Pour cela, il propose de valider les formulaires types suivants :

          • Demande d’ouverture et première alimentation d’un C.E.T.

          • Demande annuelle d’alimentation d’un C.E.T.

          • Exercice du droit d’option pour l’utilisation du C.E.T.

          • Information annuelle relative aux jours épargnés et consommés sur le C.E.T.

Il précise que les bénéficiaires de ce compte épargne-temps sont les agents fonctionnaires ou contractuels du droit public de la collectivité à temps complet ou à temps non complet, justifiant d’une année de service.

Les stagiaires et les agents contractuels du droit privé ne peuvent bénéficier du C.E.T. Il en est de même pour les enseignants artistiques.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de l’instauration du compte épargne-temps dans les conditions susmentionnées.
Ce projet de délibération doit passer en CT (Comité Technique) pour avis avant qu’elle soit présentée au Conseil Municipal.
Pour : 10 Contre : 00      Abstention : 0

4. Maison Grange Pignon 
Une administrée a proposé d’acheter la maison qui se trouve au 32 rue de la grange pignon pour la somme de 12 000, 00 €.
Une proposition à 15 000,00 € lui sera faite.

5. Contrôle URSSAF
En début d’année, suite à un contrôle, il a fallu fournir à l’URSSAF divers documents (questionnaire, bulletins de paie des agents, récapitulatif URSSAF, contrat de travail, guso …)  
Le 24 juin, nous avons reçu un courrier comme quoi : aucune irrégularité n’a été constatée.

6. Mutation 
M. Benoit GAUVIN va être muté de la commune de Cherves vers la commune de Mesnac à partir du 06 septembre suite à la disponibilité prise par M. TESSERON à partir du 01 septembre.
7.  SYMBA   
Suite à la GEMAPI, la labélisation ÉPAGE (֤Établissement Public pour l’Aménagement et la Gestion des Eaux) est obligatoire.
Avec la mise en place du PLUi, les EPCI sont obligés de référencer les zones humides et la mission a été confié au SYMBA. Pour accomplir cette mission, le SYMBA doit recruter 3 techniciens (coût 30 000 €) 80 % sera financer par Adour – Garonne et le reste par EPCI.

8. Loyer de Madame NAVARRE au 1er septembre 2021
Conformément à la législation en vigueur et aux baux de location, la révision du montant des loyers des logements communaux devrait se baser sur l'évolution de l'indice de référence des loyers (IRL) du 2ème trimestre 2021 (131.12 soit + 0.42%) pour le loyer de Madame NAVARRE.
Après délibération, Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE d'appliquer l'augmentation du montant du loyer conformément à l'indice de référence des loyers du 2ème trimestre 2021 (131.12 soit + 0.42%).

- DECIDE que le montant du loyer de Madame NAVARRE Marie-Claude à compter du 01 septembre 2021 sera de 492.03 €.

Pour : 10 Contre : 00      Abstention : 0
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h20.
